
3. Les contributions pour l'année à l'égard de services rendus au cours de
cette année payées par une personne physique ou pour le compte d'une personne
physique qui est un résident de l'un des États contractants ou qui y séjourne
d'une façon temporaire, à un régime de pension qui est reconnu aux fins
d'imposition dans l'autre État contractant sont, pendant une période n'excédant
pas au total 60 mois, considérées aux fins d'imposition dans le premier État de la
même manière que les contributions payées à un régime de pension qui est
reconnu aux fins d'imposition dans le premier État, pourvu que:

a) cette personne physique ait contribué d'une façon régulière au
régime de pension pendant une période se tdrminant
immédiatement avant qu'elle ne devienne un résident du
premier État ou qu'elle n'y séjourne de façon temporaire; et

b) l'autorité compétente du premier État convienne que le régime
de pension correspond généralement à un régime de pension
reconnu aux fins d'imposition par cet État.

Aux fins du présent paragraphe, « régime de pension » comprend un régime de
pension créé en vertu du système de sécurité sociale d'un État contractant.


